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de préciser les points clés de l’articulation des 
capacités organisationnelles et des compétences 
des  professionnelles pour la qualité du service 
attendu par une personne âgée et, d’autre part, de 
mieux saisir l’impact, sur l’ensemble du secteur 
de l’aide à domicile, de l’entrée d’entreprises 
commerciales et de modèles industrialistes. 
Ces deux facteurs favorisent plutôt les deux 
derniers modèles de qualité au détriment des 
deux premiers.
C’est aussi cette question qui est reprise par 
Emmanuelle Puissant, prolongeant son tra-
vail de thèse. Assimilant industrialisation et 
profession nalisation (ce qui pourrait être dis-
cuté), elle fournit des arguments convaincants 
en faveur des stratégies de résistance adoptées 
par certaines associations d’aide à domicile, en 
montrant l’incompatibilité entre le recours à des 
outils de gestion issus de la sphère industrielle 
et la préservation de la « relation d’usage » 
construite dans l’histoire par les associations.
Un autre argument en faveur du modèle asso-
ciatif est développé par Annie Dussuet. Il garde 
une pertinence certaine pour la prévention des 
risques de santé auxquels sont exposés les pro-
fessionnels, et cela notamment pour prendre en 
compte le vieillissement des aides à domicile.  
Le rôle du travail indirect (encadrement de proxi-
mité, réunion de professionnels, etc.) apparaît 
essentiel. Bien sûr, il pèse sur les coûts, et le jeu 
de la concurrence par les prix auquel se livrent 
aussi les autorités de tutelle pourrait conduire 
à un retour accentué des services d’aide vers le 
modèle domestique, avec les risques inhérents 
au déficit de régulation de l’organisation du 
travail.
Le dernier chapitre (Petrella, Maisonnasse, 
Richez-Battesti) vient compléter cette ana-
lyse en soulignant le rôle que peut jouer la 
gestion des ressources humaines (GRH) dans 
la recherche de la performance globale vers 
laquelle la compétition accrue et les nouvelles 
règles du management public poussent les 
associations. Les investissements des associa-
tions dans ce domaine semblent importants si 
l’on en juge par l’étude conduite dans la région 

Provence-Alpes-Côte d’Azur. Cependant, les 
auteurs relèvent le caractère déterminant de 
l’adossement des associations à des collectifs 
(des fédérations, notamment) et de l’implica-
tion des conseils d’administration pour une 
démarche réussie.
Les fragilités, mais aussi les potentialités des 
associations ayant été mises en évidence par 
l’ensemble des auteurs, la conclusion tente 
d’esquisser des scenarios d’évolution possible. 
Ceux-ci ouvrent des pistes de réflexion utiles et, 
au terme de cette lecture à l’expression claire et 
sans jargon inutile, le lecteur est en mesure de 
comprendre les enjeux qui restent en suspens 
pour l’avenir. Il dispose grâce à cet ouvrage des 
outils d’analyse pour comprendre les leviers 
d’action dans ce domaine dont les enjeux poli-
tiques, économiques et sociaux pour une société 
vieillissante sont considérables.

Henry Noguès ●

Economie et société,  
pistes de sortie de crise
Louis Favreau et Ernesto Molina.  
Presses de l’université du Québec, 2011.

Ce petit livre, « fruit d’une collaboration autonome 
de deux chercheurs avec le Conseil québécois de 
la coopération et de la mutualité » (4e de cou-
verture), s’inscrit dans le prolongement de la 
conférence internationale qui s’est tenue en sep-
tembre 2010 à Lévis (voir « Actualité », Recma, 
n° 318, octobre 2010). Le titre est en fait assez 
peu explicite sur le contenu de cet ouvrage, qui 
met surtout l’accent sur la capacité des coopéra-
tives, et plus spécialement des nouvelles formes 
coopératives, à « transformer à des degrés divers 
un modèle fondé uniquement sur les lois du marché 
et de la régulation publique » (p. 10). Il s’agit en 
d’autres termes de montrer qu’à côté du binôme 
régulation libérale-régulation publique, il existe 
une régulation citoyenne qui est nécessaire pour 
ré-encastrer l’économie dans la société, comme 
dirait Polanyi. La différence et les vertus de cette 
forme de régulation alternative tiennent au fait 
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qu’au contraire des deux autres, qui relèvent d’un 
processus top-down – que celui-ci descende des 
hautes sphères de l’Etat ou de celles du marché 
(et du capitalisme financier) –, cette régulation 
citoyenne implique un processus bottom-up 
qui repose sur les communautés, sur le local, 
et qui fait des citoyens des coproducteurs et 
non plus des usagers ou des consommateurs 
(tableau p. 80).
La réflexion que mènent Favreau et Molina est 
très stimulante, car elle répond à l’évidence de 
plus en plus manifeste que le modèle d’économie 
et de société choisi depuis plusieurs décennies 
est dans une impasse, en même temps qu’elle 
renoue avec des utopies chères à l’histoire 
coopérative, jusqu’à la macro-utopie telle que 
pouvait l’incarner au début du siècle dernier la 
république coopérative de Gide. Cette réflexion 
est organisée autour de quelques problématiques 
majeures qui constituent autant de chapitres du 
livre : mettre l’économie au service de la société, 
démocratiser l’économie, réaliser la conversion 
écologique de l’économie, renouveler l’Etat social 
et la production de services collectifs, transfor-
mer l’agriculture et les territoires, réformer la 
solidarité internationale.
Pour répondre à ces défis, qui sont d’ordre 
planétaire, les auteurs font référence à des 
expériences menées ici et là, mais surtout au 
Québec, par des coopératives ou plus générale-
ment des mouvements sociaux. Le livre permet 
de constater le remarquable dynamisme des 
coopératives québécoises, illustré par exemple 
par les coopératives forestières ou les coopéra-
tives de santé. Il n’empêche pas, également, de 
noter que ce dynamisme n’a qu’une influence 
limitée et que le capitalisme impose encore 
souvent « de choisir entre justice et développement 
économique » (p. 62). Il est d’ailleurs significatif 
que dans ce nouveau projet de société ne soit 
pas évoquée l’éducation, qui aurait pourtant 
eu sa place dans le chapitre consacré à l’Etat 
social, et dont l’actualité nous montre qu’elle 
est au Québec particulièrement menacée par 
l’idéologie (néo) libérale que déplorent à juste 
titre les auteurs.

Se pose également la question de la  transposition 
de ces expériences québécoises dans d’autres 
contextes. A cet égard, si l’on prend l’exemple 
de l’agriculture, le cas de la France amène à 
se poser quelques questions sur « le rôle de 
courroie » que Favreau et Molina attribuent 
aux coopératives agricoles québécoises pour 
concilier un modèle agricole territorial et un 
modèle agricole productiviste (p. 94). Les 
orientations majeures de la coopération agricole 
française, telles que présentées au dernier col-
loque de l’Association pour le développement 
de la documentation sur l’économie sociale 
(Addes, www.addes.asso.fr), ne donnent pas, 
en effet, l’impression qu’il soit fait grand cas 
d’un modèle d’« agriculture écologiquement 
intensive » dans les grands groupes coopéra-
tifs, dont les décisions stratégiques semblent 
surtout guidées par des considérations d’ordre 
international et financier. Si les associations 
pour le maintien d’une agriculture paysanne 
(Amap), le réseau Biocoop et plus largement 
les circuits courts et l’agriculture biologique se 
développent rapidement depuis une décennie, 
leur poids dans le paysage agricole français 
demeure extrêmement marginal et il ne fait 
guère de doute que les grands groupes coopé-
ratifs agricoles sont davantage préoccupés par 
la rentabilité que par la solidarité ou l’équité.
Ce livre montre que le contexte québécois offre 
une articulation originale entre, pour reprendre 
les termes de Desroche, une économie sociale 
instituée, représentée par les grands groupes 
coopératifs traditionnels, et une économie 
sociale instituante, incarnée par les nouvelles 
coopératives et autres acteurs du développement 
communautaire, tout en valorisant surtout la 
seconde tant pour incliner le comportement de 
la première que pour modifier le comportement 
de l’entreprise en général. Les « pistes de sortie 
de crise », qui sont résumées dans le dernier cha-
pitre, montrent qu’un autre modèle de société 
n’est pas impossible et que les coopératives, et 
plus largement les entreprises collectives, ont 
leur mot à dire dans la définition de ce modèle.

Eric Bidet ●


